
 

 

 

 

 

 

 

Les discriminations sont des injustices qui nuisent au « vivre ensemble ». Elles touchent un 
grand nombre d’Européens, notamment les populations des quartiers en difficulté, et cela, 
particulièrement dans l’accès à l’emploi, au logement, à l’éducation, à la formation, à la 
santé, aux loisirs, etc. 

Fort de ce constat, la Région Ile-de-France a, comme de nombreuses autorités locales et 
régionales, engagé une politique volontariste pour lutter contre le creusement des 
inégalités sociales. 

Moins d’une semaine avant le Vème Sommet européen de l’égalité qui sera centré sur « la 
mise en œuvre des politiques d’égalité aux niveaux régional et local », la présente 
conférence visera à mettre en lumière le rôle des autorités locales et régionales à l’aune de 
trois thèmes : 

- l’éducation et la formation 
- l’intégration des Roms 
- les nouvelles formes de discriminations  

 
Pour chacun de ces thèmes, il sera examiné comment l’UE prend en compte les initiatives 
des autorités locales et régionales et quelles convergences établir entre les dispositifs 
européens et régionaux et locaux. 
 
 
09h00 Accueil café 
 
 

PROGRAMME  

 
09h30 Ouverture et présentation des grands axes d’intervention de la Région Ile-de-France 
par Abdelhak Kachouri, vice-président du Conseil régional d’Ile-de-France, chargé de la 
citoyenneté, de la politique de la ville et de la sécurité 
 
09h50 Table ronde 1 : Intégration des Roms : quelles convergences entre les actions 
innovantes sur les territoires et les mesures prises par l’UE ? 
Depuis 2010 l’Union européenne a fait de l’intégration des Roms une de ses priorités. D’un point 
de vue financier, cela s’est traduit notamment par la modification du règlement FEDER du 19 mai 
2010 rendant éligibles les projets dans le domaine du logement des populations marginalisées. 
D’un point de vue politique, l’adoption d’un cadre de l’UE pour des stratégies nationales 
d’intégration des Roms marque un véritable pas en avant.  
Les autorités locales, qui mettent en œuvre sur le terrain des initiatives innovantes pour 
l’intégration des Roms, se réjouissent de ces avancées (la région Ile-de-France est la première à 
avoir demandé la modification de son programme opérationnel pour financer le logement des 
populations marginalisées). Elles revendiquent cependant d’être mieux associées à la définition 



 
 

 

 

des stratégies nationales et plaident pour un soutien plus important de l’UE à leurs actions sur le 
territoire. 
 

Modération : Ruus Dijksterhuis, Directrice d’ERGO Network 
 

Nathalie Dinner, Conseillère générale déléguée du Val-de-Marne, en charge de l’observatoire de 
l’égalité, de la lutte contre les discriminations, des droits de l’Homme et des droits des migrants et 
Simonne Abraham-Thisse, Conseillère générale déléguée du Val-de-Marne en charge des 
financements et programmes européens 
Aurel Ciobanu-Dordea, Directeur en charge de l’égalité, DG Justice, Commission européenne 
Kinga Göncz, Députée européenne, Vice-présidente de la Commission des libertés civiles, de la 
justice et des affaires intérieures 
Dimitar Sotirov, Maire de Kuklen (Bulgarie) 
 
11h00 Pause café 

 
11h10 Table ronde 2 : Education et formation : l’action des autorités locales et régionales 
pour l’égalité des chances 
L’école est un lieu où peuvent se créer ou se combattre les inégalités. Comme d’autres 
collectivités locales et régionales, la Région Ile-de-France a développé une politique intégrée très 
volontariste de lutte contre les inégalités dans le domaine de l’éducation et de la formation. Alors 
que l’Union européenne a adopté des objectifs forts en matière de lutte contre le décrochage 
scolaire, cette table-ronde vise à dégager des modalités de coopération entre les niveaux locaux, 
régionaux, nationaux et européens. 
 

Modération : Cédric Rio, coordinateur du réseau européen « Inequality watch »  
 

Emmanuel Maurel, Vice-président du Conseil régional d’Ile-de-France, chargé de la formation 
professionnelle, de l'apprentissage et de l'alternance. 
Pierre Mairesse, Directeur, questions politiques horizontales et stratégie 2020, Direction générale 
« Education et Culture », Commission européenne (tbc) 
Marie-Christine Vergiat, Députée européenne, commission de la Culture et de l’Education (tbc) 
Un représentant du Forum européen de la jeunesse 
Un représentant d’une région européenne  

 
12h10 Table ronde conclusive : Les nouvelles formes de discrimination 
Thème de la table-ronde : Elargir la définition des discriminations au-delà de celles prévues par la  
loi et envisager de nouveaux outils pour promouvoir l’égalité des chances. 
 

Jiří Plecitý, membre du cabinet du commissaire László Andor (tbc) 
Pervenche Berès, Présidente de la commission « Emploi et Affaires sociales » du Parlement 
européen 
Abdelhak Kachouri, Vice-président du Conseil régional d’Ile-de-France, chargé de la citoyenneté, 
de la politique de la ville et de la sécurité 


